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Pierre Roland-Marcel :
du Commissariat de la République à Metz
au Commissariat général au Tourisme
(1918-1939)
Pierre BRASME
voici quelques années, nous avons découvert, à travers ses carnets deguerre 1914-19181, la facette militaire d’un personnage que nous avionsquitté au moment de l’armistice du 11 novembre, nous réservant pour
plus tard l’autre aspect d’une vie et d’une carrière exceptionnelle, commencée
quelques années avant 1914 dans les bureaux feutrés des ministères parisiens2.
Cet homme, Pierre Marcel, dont le patronyme devint par décret du
27 mars 1918 Pierre Roland-Marcel, renoue dès l’armistice, et sans transition
aucune, avec la haute administration, qu’il ne quittera qu’à la mobilisation de
septembre 1939, deux mois avant sa mort. C’est cette seconde facette que nous
souhaitons dévoiler aujourd’hui, en commençant par rappeler l’étape qui avait
achevé le précédent propos : Metz.
Dans les jours qui suivent la signature de l’armistice, le capitaine
de réserve Pierre Roland-Marcel, attaché à l’état-major du 6e corps d’armée
du général Duport, entre dans la petite ville de Blâmont, l’une des rares cités
de Meurthe-et-Moselle occupée par les Allemands depuis 1914, et vidée d’une
partie de ses habitants. Nous en saurions un peu plus si son dernier carnet,
commencé le 27 mai 1918, n’avait pas disparu, mais on peut affirmer que c’est
là que son destin et sa carrière prennent un nouveau virage, sans doute
inattendu pour lui mais qui n’était pas pour lui déplaire : le 17 novembre, il
est nommé par Clemenceau secrétaire général du commissariat de la
1. Ces carnets ont été publiés à l’automne 2013 sous le titre Des cabinets ministériels à
la boue des tranchées, édition établie par Marie-Pierre Coast (petite-fille de Pierre
Roland-Marcel) et Pierre Brasme, éditions Anovi, 456 p.
2. « Du sous-préfet de Pont-l’Évêque au secrétaire général du Commissariat de la
République à Metz : Pierre Roland-Marcel, un haut fonctionnaire dans la guerre
(1914-1918) », Mémoires de l’Académie nationale de Metz, 2011, p. 117-126.
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République à Metz, plus précisément, pour reprendre les termes de l’arrêté,
« chef de la mission militaire et administrative du Territoire de Lorraine ».
Apparemment, on s’est souvenu de lui, et peut-être n’avait-on pas oublié en
haut lieu, peut-être aussi par l’intermédiaire de ses nombreuses connaissances
dans le monde politique parisien, les qualités dont il avait fait montre à son
poste de sous-préfet de Pont-l’Evêque en 1914 et ensuite au cabinet du général
Gallieni, ministre de la Guerre, entre novembre 1915 et avril 1916.
Prenant aussitôt la route de Metz, le voilà propulsé dans une mission à
la fois gigantesque et délicate mais exaltante, aux côtés de Léon Mirman,
jusqu’alors préfet de Meurthe-et-Moselle3, devenu commissaire de la
République à Metz, et qui avec le général gouverneur de Maud’huy et le maire
de Metz victor Prevel va être l’homme fort du retour à la France. En réalité,
Mirman est entouré de deux secrétaires généraux, l’un (Georges Laurent)
pour la section économique (section A), le second (Pierre Roland-Marcel) pour
la section administrative (section B). Le nom de ce dernier apparaît pour la
première fois dans un arrêté daté du 21 novembre portant dissolution des
conseils municipaux, comme chargé de son exécution.
Le 6 juin 1919, il est nommé secrétaire général à titre civil du commis-
sariat de la République, puis de la préfecture de la Moselle. Il reste à ce poste
jusqu’au 1er décembre 1919. Durant un an, Pierre Roland-Marcel a joué un
rôle de premier plan dans le retour de l’administration française à Metz et en
Moselle, et Dieu sait si cette tâche gigantesque, passé l’état de grâce de la
« délivrance », fut difficile, semée d’embûches, parfois mal comprise, sans
compter la fonction de représentation qu’il est amené à maintes reprises à
exercer : ainsi, le 3 janvier 1919, il accueille à la gare deMetzMadame Raymond
Poincaré, aux côtés du maire de la ville et de l’épouse de Léon Mirman. Le
14 juillet, il est l’un des organisateurs du grand banquet républicain des maires
de l’arrondissement de Metz-campagne.
Il n’oublie pas qu’il est aussi un homme de lettres, et que la réintégration
passe aussi par la culture : ainsi œuvre-t-il à la constitution de la Fédération
lorraine des Lettres et des Arts, dont il est élu président : à l’actif de cette
fédération qui regroupe de nombreuses sociétés culturelles, et dont Raymond
Poincaré est le président d’honneur, l’organisation de conférences, de concerts
et de manifestations littéraires et artistiques et, hommage de la ville de Metz
à son poète, l’apposition d’une plaque sur la maison natale de verlaine le
30 mars 1919, cérémonie dont il est l’organisateur. Cette contribution de Pierre
Roland-Marcel à l’hommage au grand poète messin prend tout son sens
depuis quelques mois, avec la mise en valeur et l’ouverture au public, de la
maison du Pauvre Lélian. Signalons que l’une des collaboratrices de Pierre
Roland-Marcel à la tête de cette Fédération (qui compte quelque cent cinquante
3. Roth (F.), « un préfet de guerre en Lorraine : Léon Mirman », Annales de l’Est, 2000,
n° 2, p. 301-314.
Pierre Roland-Marcel
79
membres au début de 1920) n’est autre que Mme Jeanne Haas, dont l’Académie
possède l’original d’un journal de guerre d’une qualité exceptionnelle.
Lorsqu’il quitte Metz, Pierre Roland-Marcel y laisse le souvenir d’un
fonctionnaire distingué, d’une haute expérience et d’une grande capacité de
travail, aux brillantes qualités de méthode et d’une vive intelligence. Le
2 décembre 1919, Léon Mirman rend un hommage appuyé à son collabo-
rateur, qui a fait preuve dans sa difficile fonction d’un dévouement et d’un
sens du devoir exceptionnels, et qui n’a pas ménagé son labeur parfois jusqu’à
l’épuisement : « vous avez su organiser vos services dans cette Préfecture
toute allemande qu’il a fallu peu à peu reconstituer à la Française […]. Comment
oublierai-je cette soirée où dans votre bureau je vous trouvai étendu sur le
plancher, terrassé par une syncope de fatigue (peut-être faut-il rappeler que
Pierre Roland-Marcel est un homme de santé fragile) […]. Nos collègues de
l’Intérieur ne sauront jamais la situation dans laquelle durant de longs mois
nous nous sommes trouvés ici, et le labeur formidable qu’il a fallu fournir pour
« tenir le coup ». vous l’avez tenu. vous l’avez tenu vaillamment comme vous
aviez tenu pendant toute la guerre. Je compare les qualités dont vous avez fait
preuve à mes côtés […] à celles dont vous aviez fait preuve pendant la guerre
sous les ordres du général Duport, et qui en a porté témoignage devant moi à
plus d’une reprise : ces qualités sont les mêmes. vous avez continué sous une
autre forme votre campagne de guerre. »4
« C’est le fonctionnaire français, déclare le président du Conseil général
de la Moselle Lamy, que nous avons vu le plus se taire et le plus travailler. »
La presse messine ne tarit pas d’éloges sur lui : « C’est un fonctionnaire d’une
grande courtoisie et très habitué aux affaires, note Le Messin ; il s’est, entre
beaucoup d’autres choses, occupé de l’Œuvre des Mutilés avec compétence et
dévouement. Le Conseil général avait trouvé enM. Roland-Marcel un fonction-
naire d’une grande expérience et qui a consacré tous ses efforts au service du
département. M. Roland-Marcel a eu ainsi sa bonne part dans la remise en
route de l’administration française en Lorraine ; et on lui conservera ici un
excellent souvenir. »
Le 23 décembre 1919, Léon Bérard, ministre de l’Instruction publique et
des Beaux-Arts, en fait son chef de cabinet, une fonction abrégée par la fin du
gouvernement de Clemenceau à la veille de l’élection présidentielle, perdue
par celui-ci. Le 12 janvier 1920, il épouse à Paris Hélène Cranney, de seize ans
sa cadette, qui lui donnera deux filles. Le 23 mai, il est nommé sous-préfet de
Péronne, où il œuvre à la reconstruction d’une région dévastée par la guerre.
Il y est d’autant mieux accueilli que sa jeune épouse est originaire de la région,
que sa réputation d’administrateur efficace et zélé le précède, et qu’il a déclaré
vouloir se dévouer « pendant des années à la reconstitution de nos régions »,
déclaration qui rassure après la valse des sous-préfets que l’arrondissement
vient de subir (trois depuis la fin de la guerre). Le travail qui attend Pierre
4. Archives familiales.
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Roland-Marcel est immense, car il ne faut pas oublier que le département de
la Somme, et l’arrondissement de Péronne en particulier, ont énormément
souffert du conflit. Quelques chiffres simplement pour le rappeler : 380 localités
détruites totalement ou partiellement, 200000 hectares de terres labourables
à remettre en culture, 6800 kilomètres de routes, chaussées et chemins
détruits, ainsi que 306 ouvrages d’art et 230 kilomètres de voies ferrées.
Au mois de juin 1920, Pierre Roland-Marcel publie, chez Grasset à Paris,
un petit opuscule qui apparaît comme le prolongement littéraire de ses carnets
de guerre, et qu’il a intitulé, comme un hommage à Metz redevenue française :
La Mutte sonnera. En une cinquantaine de petits chapitres, souvent très courts
mais d’une qualité littéraire certaine, il y présente des situations et des
anecdotes de guerre dont il a été le témoin ou l’acteur, et dont le dernier
évoque son arrivée à Metz alors que, écrit-il, « les mains se tendent, les larmes
coulent des yeux, pleins d’un bonheur désordonné » et que « toutes les cloches
s’animent et vibrent à toute volée ; profonde, souveraine, la note de la Mutte
domine leurs sonorités véhémentes »5.
Contrairement à son souhait initial, Pierre Roland-Marcel ne reste que
quelques mois dans la Somme : il est rappelé par Léon Bérard, le 27 janvier 1921,
comme chef de cabinet au ministère de
l’Instruction publique et des Beaux-Arts.
une fonction qu’il occupe jusqu’au
31 janvier 1924, période durant laquelle,
le 27 juillet 1922, il se voit intégré dans la
catégorie des préfets par une nomination
pour ordre dans les Deux-Sèvres6. Sa
présence au ministère de l’Instruction
publique ne passe pas inaperçue : éminence
grise duministre (Bérard disait de lui « c’est
ma conscience républicaine »), son rôle,
son autorité et son efficacité lui valent,
dans une certaine presse, la réputation de
« véritable ministre, celui dont M. Léon
Bérard n’est que la machine à signer », au
point que les mauvaises langues proposent
de transformer ce ministère en secrétariat
d’État rattaché au ministère de l’Intérieur
et d’en nommer Pierre Roland-Marcel le
patron. Il est, sinon à l’origine, du moins
à la concrétisation d’un certain nombre de
5. La Mutte sonnera (croquis de guerre), Paris, Bernard Grasset éditeur, 169 p., p. 162.
6. Ce type de nomination consiste à investir une personne d’une fonction, non pour
qu’elle l’exerce, mais pour qu’elle bénéficie des avantages qui y sont attachés.
Page de couverture de l’ouvrage




lois et de décrets relatifs à l’enseignement, notamment le décret de mai 1923
qui, vingt ans après la réforme de Georges Leygues, signe le grand retour du
latin et du grec pour tous les élèves de premier cycle des lycées, tenus de
suivre quatre ans de latin et deux ans de grec. Pierre Roland-Marcel favorise,
c’est à signaler, le développement du cinéma français, et joue un rôle actif
au sein du comité du Cinématographe Français, qui en primant les œuvres
les plus originales, y compris dans le domaine technique, ouvre la voie à un
véritable art cinématographique.
La réputation de Pierre Roland-Marcel en tant que haut fonctionnaire
semble alors à son apogée. Edmond du Mesnil le définit, dans un de ses édito-
riaux, comme « une des plus précieuses réserves de la jeune administration
républicaine »7. On dirait aujourd’hui qu’il est un « jeune loup », un « quadra
aux dents longues ». On le présente comme un homme laborieux, actif et
courtois, jouissant d’une grande autorité sur ses collaborateurs, dont on loue
le tact, l’énergie et la puissance de travail. « Il a de la jeunesse le charme et
l’éclat, écrit Jean Dubret. Il sait commander avec bonne grâce, mais sans
faiblesse. Il possède une âme ardente et un sens critique qui va loin. En un
mot s’unissent en lui les vraies qualités, si rares à notre époque, d’un chef. »
Ce sont sans doute ces qualités qui propulsent Pierre Roland-Marcel vers
un nouveau tournant dans sa carrière : au mois de novembre 1923, il est
nommé par Léon Bérard, avec effet au 1er février 1924, administrateur de la
Bibliothèque nationale – une fonction autrefois occupée, par son oncle Henry
Marcel – et président du comité consultatif des bibliothèques publiques de
Paris (Nationale, Mazarine, Arsenal, Sainte-Geneviève). Il succède à Théophile
Homolle, un archéologue et helléniste qui avait enseigné à la Faculté des
Lettres de Nancy, et qui avait été placé en 1913 à la tête de la Bibliothèque
nationale.
La nomination de Roland-Marcel, qui surprend, est diversement accueillie
et appréciée. Certains y voient une chance réelle pour la Nationale, d’autres le
résultat de manœuvres parisiennes. Le Gaulois parie sur « la promesse formelle
d’une réorganisation », tandis que Les Écoutes parlent d’une promotion due à
la « bizarre fantaisie » du ministre. Mais, d’une manière générale, l’homme est
bien vu et inspire l’optimisme quant à l’avenir de la grande maison de la rue
Richelieu. Cependant, un recours est déposé en Conseil d’État par deux archi-
vistes paléographes, sous prétexte que la fonction est traditionnellement
réservée aux archivistes issus de l’École des Chartes ; la presse s’empare de
l’affaire, et la critique est parfois acerbe ; ainsi Paris-Journal écrit-il :
« L’inépuisable servilité qui fait les bons chefs de cabinet et les bons valets de
chambre ne confère aucun titre à piétiner joyeusement les meilleurs et les plus
modestes érudits de notre époque. » Le Conseil d’État invalidera en 1927 la
7. La plupart des extraits de journaux qui suivent proviennent de coupures de presse
collationnées par la famille de Pierre Roland-Marcel, malheureusement sans date
ni, sauf exception, titre du journal.
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nomination de Pierre Roland-
Marcel, mais le gouver-
nement passera outre.
Entre temps, malgré la
tempête, PierreRoland-Marcel
fait souffler sur la Nationale
un vent de réformes et lui
administre une cure de
jouvence dont de nombreuses
revues se font l’écho, comme
L’Europe Nouvelle, qui écrit :
« un vent de modernisme,
salubre et frais, que dis-je ?
parfumé, a passé à travers
les salles vétustes de la
Bibliothèque Nationale, cet
asile des traditions, et les a
complètement transformées,
rajeunies […]. M. Roland-
Marcel […] très jeune et très
actif, épris de son métier et de
la maison qu’il dirige, consacre tout son temps à la rendre digne de la réputation
qu’elle possède. » Outre l’installation de l’éclairage électrique et l’admission de
femmes parmi les bibliothécaires – une véritable révolution –, des mesures sont
prises pour enrichir le fonds de la Bibliothèque et faciliter l’accès aux documents :
on a calculé à l’époque que la durée d’attente est passée de 38 minutes à une
durée d’environ un quart d’heure. Mais surtout, Pierre Roland-Marcel décide
d’accélérer la publication du catalogue, qui n’en est encore qu’à la lettre L, de la
rendre indépendante financièrement en obtenant pour elle la personnalité civile,
et d’y organiser de grandes expositions, au rythme de deux par an (ainsi sur
« Ronsard et son temps », sur l’art oriental ou sur le Siècle de Louis XIv). Il fait
ouvrir au public la galerie Mazarine, avec une exposition permanente consacrée
au Livre. Soucieux de valoriser à l’étranger la culture française et l’illustre insti-
tution qu’il dirige, il fait en Angleterre et aux États-unis une série de conférences
très suivies, au point que, le jour où il quitte ses fonctions, le 2 mai 1930, la
Fondation Rockefeller décide d’allouer à la Bibliothèque une somme de
50000 dollars.
Pierre Roland-Marcel est au cœur de l’affaire du « cœur de voltaire ». En
décembre 1864, à la demande de Napoléon III, le cœur de l’illustre écrivain
avait été placé à la Bibliothèque alors impériale, dans un coffret en métal
conservé dans le socle en bois de sa statue le représentant assis. À peine
installé dans sa fonction, et déambulant dans les différentes salles, Pierre
Roland-Marcel remarque, à l’entrée de la Réserve, cette statue, comme oubliée,
couverte de poussière ; il s’agit en fait du plâtre original de l’œuvre célèbre de
Pierre Roland-Marcel à son bureau




Houdon : il la fait installer après nettoyage dans le salon d’honneur, dit depuis
salon voltaire, qui donne sur la cour face à l’entrée principale, et organise une
petite cérémonie à laquelle il convie les personnalités du moment à venir voir
si le cœur s’y trouve toujours. un serrurier descelle la plaque du socle, d’où
est extrait le coffret en bois en forme de cœur. Le précieux organe voltairien
est découvert sous un morceau d’étoffe fanée. Le ministre de l’Instruction
publique lit à haute voix le procès-verbal, placé dans le coffret lors de la remise
du cœur en 1864. un nouveau procès-verbal est joint au premier, et le coffret
reprend sa place dans le socle, en attendant un récent déplacement de la
statue et de son contenu en mai 2010… transfert au cours duquel on décela
une odeur forte et inhabituelle, qui suscita des inquiétudes et une enquête sur
l’état du cœur de l’auteur de Candide.
Il n’est donc pas excessif d’affirmer que Pierre Roland-Marcel a fait
passer la Bibliothèque nationale du xixe au xxe siècle, et que c’est, dans sa
brillante carrière, l’un de ses titres les plus grands, ce que résume de manière
forte la formule d’un journaliste : « [Il] a mis le trésor national à la disposition
de la Nation ». À titre d’exemple, si l’on en croit une statistique relevée dans
la presse, pour la seule année 1926, et pour la seule grande salle de travail,
32 agents ont communiqué à 183872 lecteurs pas moins de 493658 ouvrages.
Sans doute est-ce pour cette raison qu’il est honoré, en 1926, par le grade
d’officier de la Légion d’honneur (il avait été fait chevalier à titre militaire
en 1920, et sera promu commandeur en 1933). En 1929, il est fait chevalier
de l’ordre de Malte, une distinction que lui vaut sans doute sa notoriété dans
le domaine culturel auprès de la Société des Nations à Genève, commemembre
adjoint de la Commission de coopération, et trésorier du Comité français
de coopération intellectuelle internationale.
Alors qu’il se trouve justement à Genève, il apprend sa nomination à la
préfecture de Strasbourg, le 2 mai 1930, où il succède à Henri Borromée, qui
occupait ce poste depuis 1922. Le 28 mai, dans un entretien accordé au journal
Le Temps, le nouveau préfet définit ainsi ses objectifs : « Ma ligne de conduite :
administrer, c’est-à-dire me vouer énergiquement à la prospérité commune,
contribuer à résoudre les questions agricoles, industrielles et sociales, aider
nos compatriotes alsaciens à occuper des postes sur l’ensemble du territoire et
de l’empire colonial. voir et aller voir, puis réaliser le mieux possible, tel est
mon principe. » Les problèmes de l’Alsace à cette époque ne font pas de cette
mission une sinécure : les affrontements continuels avec les mouvements
autonomistes au conseil général, la gestion du chômage et des réfugiés venus
d’Allemagne après l’arrivée d’Hitler au pouvoir, et les grèves de l’été 1933,
durant lesquels le préfet Roland-Marcel et son secrétaire général Alfred
Golliard (futur préfet du Jura) sont en première ligne. Pierre Roland-Marcel
doit aussi affronter le maire communiste et autonomiste de Strasbourg Charles
Hueber, et en même temps Michel Walter, journaliste clérical et leader de
l’union populaire républicaine, le grand parti conservateur et autonomiste
social-chrétien alsacien. Il travaille à l’amélioration du réseau routier et de
Mémoires de l’Académie Nationale de Metz – 2014
84
l’adduction d’eau, et prend des initia-
tives en faveur de l’instruction : ainsi
crée-t-il la « coupe du Préfet » pour
les écoliers, offerte à la mairie du
chef-lieu de canton dont les élèves
auront obtenu le plus grand nombre
de mentions très bien et bien au certi-
ficat d’études. Il apporte son soutien
aux cours d’adultes afin de favoriser
l’apprentissage de la langue française.
Le 19 février 1935, Pierre Roland-
Marcel est nommé conseiller d’État, et
se voit proposer la direction de l’orga-
nisation de l’exposition universelle de
Paris prévue pour 1937, proposition
qu’il décline, nous ignorons pourquoi.
C’est à cette époque que le gouver-
nement crée un Commissariat général
au tourisme, au thermalisme et au
climatisme, aussitôt confié, avec le titre
de haut-commissaire, à Pierre Roland-
Marcel (ce Commissariat succède à
l’Office national du tourisme, qui avait
vu le jour en 1910 à l’initiative
d’Alexandre Millerand). Pierre Roland-Marcel, comme il l’a fait à la tête de la
Bibliothèque nationale, accomplit à ce poste uneœuvre importante, d’autant plus
importante que l’institution des congés payés par le Front Populaire l’année
suivante offre un nouveaumarché à l’activité touristique. À cette époque, la France
est la première destination pour les touristes étrangers, et Pierre Roland-Marcel
souhaite amplifier le mouvement : « Notre devoir, déclare-t-il le 10 avril 1935, est
d’attirer le touriste étranger, de lui donner toutes facilités de séjour, mais de ne
pas laisser le touriste français se détacher des beautés naturelles de notre pays. »
Il n’est pas tout à fait un novice en la matière : jeune sous-préfet de Pont-l’Evêque
en 1914, n’avait-il pas fait éditer un petit guide touristique de la région de
Deauville ? Il travaille à faciliter l’entrée et le séjour des visiteurs étrangers, en
simplifiant les formalités administratives et enencourageant l’éditiondebrochures,
dépliants et cartes. Il institue de nouvelles règles pour l’hôtellerie et réglemente
la profession de guide. Il crée un prix du journalisme touristique et un prix litté-
raire du tourisme, et en 1938 institue un comité de cinématographie touristique
afin de réaliser des films documentaires sur les régions de France. C’est en tant
que commissaire général au Tourisme qu’il fait partie du comité d’honneur de
l’exposition française du Caire (1938). Pierre Roland-Marcel met aussi sa plume
au service du développement du tourisme thermal, en publiant en 1937 La théra-
peutique thermale française. Le 1er août 1939, Roland-Marcel et son collègue






parce que leurs fonctions auConseil d’État ne leur permettent plus de se consacrer
entièrement à leur mission, mais peut-être aussi en raison de certaines critiques.
un mois plus tard, la guerre éclate. Pierre Roland-Marcel, alors âgé de
56 ans, est affecté à sa demande à l’état-major de la vIIIe Armée, auprès du
général Garchery qui commande le secteur fortifié de Colmar. Le 1er décembre,
celui-ci relatera les derniers mois de Pierre Roland-Marcel : « Rejoignant
d’urgence, [il] s’est mis aussitôt à l’œuvre, non seulement avec sa haute
expérience et ses connaissances étendues d’ancien préfet du Bas-Rhin, mais
encore avec une ardeur et une foi au-dessus de tout éloge. Par ses indications
toujours pleines de sens et d’opportunité, basées sur une vue exacte des
réalités qu’il prenait lui-même dans de fréquents déplacements jusqu’aux
villages évacués de toute première ligne, il a largement contribué à la réali-
sation d’une œuvre organisatrice extrêmement large et qui se révèle de valeur
utile et durable. J’ai renouvelé deux fois la proposition de le nommer chef de
bataillon, ce que ses services de guerre (14-18) justifiaient pleinement […].
Atteint d’une grave maladie qui ne se manifestait encore que par des malaises
légers, et soutenu par une ardente volonté, il n’a consenti à se laisser examiner
et à bénéficier d’une permission à titre de convalescence que sur mon insistance
pressante et, jusqu’au jour de son départ, il a rempli comme à l’ordinaire
toutes les obligations de son lourd service. »
Pierre Roland-Marcel (assis à droite) haut-commissaire au
tourisme, 1937.
Collection Marie-Pierre Coast.
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Comme à l’automne 1915 dans le secteur d’Ypres, comme à l’automne
1916 en Lorraine, Pierre Roland-Marcel, alors à Montbéliard, ressent ces
terribles douleurs abdominales qui lui font une fois encore quitter le front.
À la mi-novembre, alors qu’il se trouve en convalescence à Paris dans sa
famille, il est pris d’une crise de péritonite aigüe et doit être transporté
d’urgence dans une clinique. Il meurt durant l’opération, le 23 novembre 1939.
Ses obsèques ont lieu le 27, en l’église Saint-Honoré d’Eylau.
Ainsi s’achève une vie toute entière consacrée à la France, comme haut
fonctionnaire et grand commis, avec à l’actif de Pierre Roland-Marcel une
œuvre remarquable partout où il est passé, notamment à Metz, mais aussi,
durant la Grande Guerre, comme officier d’état-major au front ou à Paris
auprès du général Gallieni.
Pierre Roland-Marcel avait surtout cette extraordinaire capacité à
intégrer chaque nouvelle fonction, chaque nouveau poste, avec une étonnante
facilité et une claire vision de son rôle et de ses projets. Durant cet entre-deux-
guerres où le personnel politique fut parfois si décrié, il appartient à cette
catégorie de grands serviteurs de l’État dont la IIIe République a pu s’honorer.
